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Mesdames, Messieurs,

Le projet de loi qui vous est soumis a pour objet la ratification
d'un décret du 3 avril 1964. Ce décret a prorogé du 31 mars
au 31 juillet 1964 les réductions de droit d'importation sur
les sucres et jusqu'au 30 septembre 1964 sur certaines mélasses. Ce
décret fait suite à une décision du Conseil des Ministres de la
Communauté économique européenne du 25 février 1964. En pra­
tique, le droit applicable à l'égard des pays tiers a été ainsi ramené
de 24 à 0 %, pour les sucres d'une teneur en saccharose de moins
de 99,8 % et de 99 à 77 % pour les autres sucres .

Quant aux mélasses visées, le droit applicable à l'égard des
pays tiers a été ramené de 44 à 24,5 %. Ces réductions et suspen­
sions de droits ont été décidées en raison de la production insuffi­
sante de sucre dans la Communauté économique européenne .
Comme elles sont très limitées dans le temps, puisqu'elles doivent
cesser de s'appliquer respectivement le 31 juillet et le 30 septem­
bre 1964, c'est-à-dire à une époque où la production de la prochaine
campagne ne sera pas encore arrivée sur le marché, votre Commis­
sion des Affaires économiques et du Plan les a estimé justifiées .

Cependant, elle fait siennes les observations présentées à
l'Assemblée Nationale, lors de l'examen de ce projet de loi, par le
Rapporteur de la Commission de la Production et des Échanges,
M. Bertrand Denis, à savoir la progression des ensemencements en
Europe pour la campagne 1964-1965 et la diminution vraisemblable
de la pénurie dans les années prochaines. En conséquence, elle rend
attentif le Gouvernement à l'évolution de la situation et au risque
que pourrait faire courir à la production nationale une nouvelle pro­
rogation des mesures de réduction ou de suspension douanière
concernant le sucre.

Sur la régularité du décret, votre Rapporteur ne reprendra pas
les explications qu'il a déjà présentées lors de l'examen du décret
du 3 juillet 1963 ( 1) ayant le même objet. Il s'agit, en fait, de dispo­

(1) Voir Rapport n° 141, session 19634964.
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sitions introduites dans notre législation depuis cette dernière date
et ce sont toujours les mêmes mécanismes qui jouent dans l'appli­
cation, par le Gouvernement français, des décisions de Bruxelles .

Sur le plan de la procédure, votre Rapporteur souligne que le
décret faisant l'objet du présent projet de loi date du 3 avril 1964,
qu'il a été examiné par l'Assemblée Nationale le 2 juin et que
votre Commission des Affaires économiques et du Plan a fait dili­
gence pour qu'il puisse être rapidement soumis à l'examen du Sénat.

S'il y a progrès, votre Rapporteur estime que l'examen des
décrets de l'espèce devrait être encore accéléré et, sous réserve de
ces observations, votre Commission des Affaires économiques et du
Plan vous propose de ratifier le décret du 3 avril 1964 en adoptant
sans modification le projet de loi voté par l'Assemblée Nationale,
dont le texte est ainsi conçu :

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article unique .

Le décret n° 64-290 du 3 avril 1964 modifiant le tarif des droits
de douane d'importation est ratifié .

Nota. — Voir le document annexe au n° 817 (Assemblée Nationale, 2e législature).


